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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik
Gesellschaftsrecht

Im April trat der Nationalrat im Rahmen seiner Sondersession auf die Revision des
Schuldbetreibungs- und Konkursgesetzes (SchKG) ein, die erleichterte
Firmensanierungen bezweckte. Die grosse Kammer hielt es fur angebracht, dass
Nachlassstundungen nicht mehr zwingend in einen Nachlassvertrag oder Konkurs zu
minden hatten, sondern unter bestimmten Bedingungen auch zu einer Sanierung
fihren konnten. Nach dem Standerat im Vorjahr stimmte auch der Nationalrat einer
provisorischen Stundung von maximal vier Monaten zu. Opposition machte sich nur aus
den Reihen der SVP bemerkbar, die sich Sorgen um Missbrauche zu Lasten von
Glaubigern machte. Als ganzlich unumstritten erwies sich dagegen der Wegfall des
Konkursprivilegs was die Mehrwertsteuer anbetraf. In Bezug auf die Beweislast bei
Vermogensulbertragungen von einer sich in Nachlassstundung befindenden Firma zu
Gunsten “nahestehender Personen™ schuf der Nationalrat eine Divergenz, indem er die
vom Standerat im Vorjahr beschlossene Beweislastumkehr, welche die missbrauchliche
Aushéhlung von Firmen zu Lasten der Glaubiger erschweren sollte, mit 97 zu 85
Stimmen aus der Vorlage kippte. Die Reformgegner argumentierten, dass der Vorschlag
die Schwierigkeiten des Missbrauchsbeweises nicht I6sen, sondern nur verlagern
wirde. Fragen, welche die Arbeitnehmenden betrafen, spielten auch in der
nationalratlichen Debatte eine zentrale Rolle. Die Volksvertreter stimmten nach langer
Diskussion den zwei Regelungen zu, die im Stédnderat zu einer Kompromisslésung
geflhrt hatten. Zum einen beschloss der Nationalrat, dass der Aufkaufer nicht mehr alle
bisherigen Arbeitsvertrége Gbernehmen musste. Zum anderen flhrte er gegen die
Stimmen der SVP, der FDP und einer Minderheit der CVP eine Sozialplanpflicht ein.
Diese sah vor, dass Unternehmen, die Uber 250 Mitarbeitende zéhlten, einen Sozialplan
aushandeln mussten, wenn sie innert 30 Tagen mindestens 30 Angestellte entlassen
wollten. In der Gesamtabstimmung sprach sich der Nationalrat mit 99 zu 74 Stimmen
flr die Revisionsvorlage aus. In der Sommersession nahm sich der Standerat des
Geschaftes zum zweiten Mal an. In der Frage der Beweislast bei
Vermogensubertragungen hielt die kleine Kammer an ihrem Reformvorschlag fest. Eine
zweite Divergenz blieb in Bezug auf offene Lohnforderungen bestehen. Der Standerat
folgte mit 21 zu 13 Stimmen einem Antrag Cramer (gps, GE), der die Solidarhaftung
aufrechterhalten wollte. Demnach mussten FirmenlUbernehmer zusammen mit dem
Verédusser fur ausstehende Lohne aufkommen. Der Nationalrat schwenkte daraufhin
bezlglich der Beweislastumkehr auf die Linie des Standerats ein. Hingegen liess sich bei
der Haftung von ausstehenden Léhnen die Differenz nicht ausraumen, sodass eine
Einigungskonferenz einberufen werden musste. Schliesslich setzte sich in dieser
Sachfrage die vom Nationalrat bevorzugte Regelung durch. Somit musste bei
FirmenlUbernahmen zu Sanierungszwecken der neue Besitzer nicht flr ausstehende
Lohnforderungen haften, denen der frihere Besitzer nicht nachgekommen war. Die
Referendumsfrist gegen die Gesetzesrevision lief im Oktober ungenutzt ab, sodass die
neuen Bestimmungen per 1. Januar 2014 in Kraft traten .’

Le Conseil des Etats a décidé de renvoyer en commission le projet de révision du droit
de la société anonyme. Dans un premier temps, Ruedi Noser (plr, ZH) a estimé que
|"objectif initial de modernisation du droit de la société anonyme n’était plus respecté
par le projet soumis a la chambre. Il a notamment souligné le scepticisme des groupes
d’intéréts des milieux économiques comme EconomieSuisse, Swissmem, Swissholdings
ou encore Sciencesindustries. Sa proposition de non-entrée en matiere a été adoptée
par 23 voix contre 20. Puis, dans un deuxieme temps, la chambre des cantons a validé la
proposition d’Andrea Caroni (plr, AR) de renvoyer le projet a la commission des affaires
juridiques du Conseil des Etats (CAJ-CE). Le sénateur Caroni souhaite qu'une révision
par la commission permette d’alléger le fardeau administratif initialement prévu par le
projet, et prenne en compte I'ordonnance sur les rémunérations abusives (ORADb) sans
obliger les sociétés a modifier leurs statuts. L'objet retourne donc a la CAJ-CE par 29
voix contre 15. ?
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Dans le cadre de la révision du droit de la société anonyme, le Conseil national a
introduit les actions de loyauté dans la législation. Face a cette nouveauté, la
Commission des affaires juridiques du Conseil des Etats (CAJ-CE) a soumis un postulat
qui demande un rapport sur les avantages, les inconvénients et les conséquences de
ces actions de loyautés pour I'économie.

Néanmoins, une motion d’ordre Cramer (verts, GE) a mis en avant I'incohérence
d’adopter un postulat sur un objet qui n"a pas encore été adopté par les chambres. Il
recommande donc de suspendre le traitement du postulat jusqu’a la fin du processus
|égislatif de la révision du droit de la société anonyme. La chambre des cantons s’est
alignée sur le parlementaire genevois. Elle a suspendu le traitement du postulat. ®

Afin de permettre aux start-up et entreprises familiales d’également profiter
d’avantages fiscaux, et donc de dynamiser leur développement et leur implémentation,
Ruedi Noser (plr, ZH) a déposé une initiative parlementaire qui vise a réduire
sensiblement la charge fiscale grevant les participations de collaborateur remises par
les start-up et les entreprises familiales. En effet, I'évaluation de ces participations de
collaborateur, non cotées en bourse, pose probleme lors des déclarations fiscales. La
Commission de I'économie et des redevances du Conseil national (CER-CN) a confirmé
la décision de sa commission sceur, en approuvant l'initiative parlementaire par 17 voix
contre 5 et 1abstention. *

Le projet 2 de la révision du droit de la société anonyme s’est profilé comme un
contre-projet indirect a I'initiative populaire fédérale 17.060 «Entreprises responsables
- pour protéger I'étre humain et I'environnement». Aprées de longs débats, la
Commission des affaires juridiques du Conseil des Etats (CAJ-CE) a proposé & sa
chambre, par 7 voix contre 4 et 1 abstention, d’entrer en matiere sur le projet.
Néanmoins, lors de la session d’automne 2019, les parlementaires ont adopté une
motion d’ordre Noser (plr, ZH) qui renvoie I’objet en commission pour une nouvelle
analyse. Par 24 voix contre 20 et 1 abstention, les sénateurs et sénatrices souhaitent
donc que la recommandation de la CAJ-CE prenne en compte les derniéeres
propositions du Conseil fédéral. En effet, le gouvernement est intervenu en amont du
débat parlementaire pour critiquer une initiative et un contre-projet qui nuiraient a la
place économique suisse selon lui. Le contre-projet indirect ne sera donc pas examiné
avant la fin de la 50eme législature.

Le camp rose-vert, par I'intermédiaire de Christian Levrat (ps, FR) et Robert Cramer
(verts, GE) ont fustigé cette décision, en mettant en avant la crainte des partis
bourgeois a I'aube des élections fédérales. A I'opposé, Andrea Caroni (plr, AG) et Stefan
Engler (pdc, GR) ont rappelé que la volonté de repousser le débat n’était pas nouvelle,
et qu’il était impératif de prendre toutes les variables en compte, et de ne pas agir dans
la précipitation. Le contre-projet indirect devra donc attendre la 5leme législature
pour connaftre son réle dans le débat sur I'initiative populaire. °

Alors que le projet 2 de la révision du droit de la société anonyme (SA) s'était
logiquement imposée comme un contre-projet indirect a l'initiative populaire fédérale
17.060 «Entreprises responsables - pour protéger I|'étre humain et
I’environnement>, les nouvelles propositions du Conseil fédéral ont modifié la donne.
La chambre des cantons s'est donc prononcée, & nouveau, sur le contre-projet
indirect. Au final, la nouvelle version, influencée par les recommandations du Conseil
fédéral, a été adoptée par 25 voix contre 13. Cette nouvelle version restreint, encore
plus, le champ d'application de I'initiative populaire. Par exemple, le devoir de diligence
serait réduit uniquement aux «minerais de conflit» et au «travail des enfants». De plus,
la nécessité de rendre un rapport ne serait imposée qu'aux «sociétés d'intérét public».
Ou encore, la nouvelle législation ne concernait que les entreprises de plus de 500
employés et qui détiennent un chiffre d'affaire supérieur & 80 millions de francs suisse.
La majorité bourgeoise, et particuliérement le PLR par la voix de Ruedi Noser (plr, ZH), a
jugé qu'il était injuste de culpabiliser les entreprises alors que 99 pour cent sont
exemplaires. A I'opposé, la gauche, et notamment le PS par la voix de Christian Levrat
(ps, FR), a souligné la nouvelle dynamique qui anime notre société et demande plus
d'équité. De son coté, le Conseil fédéral a précisé que le probleme existait a I'échelle
internationale et qu'une solution nationale aurait donc une portée limitée. Au final, le
Conseil des Etats a adopté le nouveau contre-projet indirect, inspiré des propositions
du Conseil fédéral. ¢
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Les sénateurs et sénatrices ont maintenu de nombreuses divergences lors du troisieme
débat a la chambre haute sur la modernisation du droit de la société anonyme (SA).
Ces divergences peuvent étre divisées en trois volets: l'ancrage national des
entreprises, la représentation lors des assemblées générales et I'implémentation de
I'initiative Minder sur les rémunérations abusives.

Premierement, le Conseil des Etats a refusé la proposition, pour les entreprises, de
fixer leur capital-actions en monnaie étrangére. Les sénateurs et sénatrices ont
également refusé, par 22 voix contre 19, le compromis suggéré par Ruedi Noser (plr, ZH)
de n'autoriser que le dollar américain et I'euro. De plus, la chambre haute a balayé, par
34 voix contre 8, la possibilité d'organiser une assemblée générale a I'étranger. Le parti
socialiste, par l'intermédiaire de Christian Levrat (ps, FR), a souligné I'importance du
lien entre les grandes sociétés et le tissu économique local.

Deuxiemement, les sénateurs et sénatrices ont maintenu I'exigence de confidentialité
pour un représentant indépendant des actionnaires en amont d'une assemblée
générale. Mais surtout, ils ont abaissé le seuil de capital-actions pour inscrire un objet a
|'ordre du jour, de 3 & 0.5 pour cent.

Troisiemement, le volet lié & I'implémentation de I'initiative Minder a animé les débats.
La chambre haute a ainsi maintenu plusieurs divergences afin d'interdire de
nombreuses options de parachutes dorés. Elle a notamment interdit les rémunérations
en cas de changement de contréle, en cas de convention d'annulation ou encore les
indemnités liées a une activité ultérieure dans un organe de la société.

Au final, le ping pong entre la chambre du peuple et la chambre des cantons continue.
La frange de la droite libérale du Conseil des Etats, minoritaire dans cette chambre,
peine & imposer les propositions du Conseil national. ’

In der Herbstsession 2022 wies der Stdnderat eine Motion von Lisa Mazzone (gp, GE) zur
Schaffung von mehr Transparenz beziiglich auslandischer Investitionen in hiesige
Handelsgesellschaften der RK-SR zur Vorberatung zu. Einen entsprechenden
Ordnungsantrag von Ruedi Noser (fdp, ZH) nahm der Standerat mit dem Einverstandnis
von Mazzone stillschweigend an. Die Genfer Standeratin erklarte, dass im Schweizer
Handelsregister nicht ersichtlich sei, wer die wirtschaftlich Berechtigten von Schweizer
Handelsgesellschaften sind. Dies berge Risiken, wenn hiesige Unternehmen in
grosserem Ausmass von risikobehafteten, ausléndischen Grossanlegerinnen und
-anlegern - beispielsweise Oligarchen auf einer Sanktionsliste - abhéngig seien. Daten
dazu konne die eidgendssische Steuerverwaltung dank der Rickerstattungsantréage zur
Verrechnungssteuer bereitstellen, schlug Mazzone als Losung vor. Der Bundestat hielt in
seiner Stellungnahme fest, dass er die Motion fur nicht nétig halte, da zum Teil bereits
gesetzliche Grundlagen zur Erflllung dieses Anliegens bestinden und von der
Verwaltung aktuell - auf Basis internationaler Entwicklungen im Rahmen der FATF -
eine Anpassung der Normen ausgearbeitet werde. Wie Ruedi Noser erklarte, kénne die
Motion dank der Zuweisung an die Kommission zusammen mit jener Vorlage des
Bundesrates behandelt werden. ®

Eine Mehrheit der Mitglieder in Verwaltungsraten von systemrelevanten Unternehmen
sollen das Schweizer Biirgerrecht besitzen und in der Schweiz wohnhaft sein, damit
diese nachhaltige Entscheidungen im Sinne der gesamtschweizerischen Interessen
féllen, so die Forderung einer im April 2023 eingereichten Motion von Stéanderat Marco
Chiesa (svp, TI). Der SVP-Parteipréasident war der Ansicht, dass sich Verwaltungsratinnen
und Verwaltungsrate zentraler Unternehmen mit der Schweiz identifizieren missen, um
auch abschéatzen zu kénnen, welche Folgen ein Entscheid auf das ganze Land hat. Die
Motion war im Nachgang zum Zusammenbruch der Schweizer Grossbank Credit Suisse
im Méarz desselben Jahres eingereicht worden.

Ein Ordnungsantrag der SVP-Fraktion in der Fruhlingssession 2023 im Nationalrat zur
Zuweisung der Motion auf die Traktandenliste der ausserordentlichen Session zur
Notfusion der Grossbank CS mit der UBS scheiterte mit 130 Stimmen zu 50 Stimmen
deutlich, nachdem Nationalratspréasident Martin Candinas (mitte, GR) darauf verwiesen
hatte, dass der Antrag gegen das ParlG verstosse, da der Bundesrat noch keine
Gelegenheit flr eine Stellungnahme gehabt habe.

Letzterer hatte sich im Vorfeld der standeréatlichen Behandlung schliesslich fir eine
Ablehnung der Motion ausgesprochen, da er die vorgeschlagene Massnahme als nicht
zielflhrend erachtete, um verantwortungsvolle Entscheide in Teppichetagen
sicherzustellen. Zudem widerspreche eine solche Massnahme dem
Freiztgigkeitsabkommen mit der EU, gab die Regierung im Mai 2023 zu bedenken.

In der Sommersession 2023 befasste sich der Standerat mit dem Anliegen. Die Motion
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wurde dabei zusammen mit sieben weiteren Vorstdssen (Mo. 23.3217; Mo. 23.3449; Po.
23.3450; Mo. 23.3451; Mo. 23.3452; Mo. 23.3494; Mo. 23.3495) behandelt, welche
ebenfalls im Zuge des Zusammenbruchs der Credit Suisse eingereicht worden waren.
Ruedi Noser (fdp, ZH) verlangte mit einem Ordnungsantrag, die acht Vorstdsse der
zustandigen WAK-SR zur Vorberatung zuzuweisen. Mit einer Gesamtschau kénne die
Krise schneller und effizienter angegangen werden. Die Kommission kénne bei der
Beratung der acht Vorstosse die Vorlage des Bundesrates zur staatlichen
Liquiditatssicherung fur systemrelevante Banken (PLB-Vorlage), den Bericht zur
Aufarbeitung der CS-Ubernahme sowie weitere Vorstdsse aus dem Nationalrat (etwa
Mo. 21.3910 und Mo. 21.3909) einbeziehen. Thomas Minder (parteilos, SH) zeigte sich
hingegen empdrt Uber den Ordnungsantrag und verlangte mit der Behandlung der
Vorstésse im Rat ein schnelleres Vorgehen. Er sprach im Zusammenhang mit der
friheren Rettung der UBS, der aktuellen CS-Rettung und den Diskussionen rund um
Too-big-to-fail von «gravierenden Fehlentscheidungen» und wollte nicht <«zum
wiederholten Male seit der Finanzkrise 2007 eine Tour d'Horizon machen, x
umfangreiche Berichte schreiben und Studien verfassen [...]». Das Problem «too big to
fail» sei stattdessen jetzt anzugehen. Mit 31 zu 5 Stimmen bei 8 Enthaltungen folgte der
Rat jedoch dem Antrag Noser und wies die Vorlagen der Kommission zur Vorprifung
zu.’?
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